Motion conseil des maîtres 
Nous continuons de déplorer et de dénoncer le traitement fait aux personnels sur contrats aidés et notamment sur un poste d’aide administrative à la direction supprimé en 2017. Cette décision continue d’avoir des répercussions très importantes dans notre école. Les missions qu'il/elle exerçait sont pourtant indispensables au bon fonctionnement du service public d’éducation. L’école ne pourrait se passer de ces misions aujourd’hui. 
Ainsi, des missions ne peuvent plus être assurées et le protocole de « simplification des taches  de direction», entamé il y a 2 ans, tombe à l'eau. Sans aide à la direction et au fonctionnement de l’école c’est une surcharge de travail pour notre collègue directrice/teur qui ne peut se consacrer pleinement aux élèves, à l’équipe, à l’école.  Il n’y aura plus personne pour répondre aux appels téléphoniques en son absence, pour accueillir les familles à l’entrée de l’école ou pour aider aux diverses tâches administratives.
Aussi, faute de moyens, nous avons décidé de ne pas répondre aux demandes de l'administration en ne remontant pas, notamment, les enquêtes dont vous avez besoin (constats de rentrée, différents volets du projet d'école, évaluations CP/CE1.....)
Nous demandons au ministère de l’Education nationale des moyens pour faire fonctionner notre école dans de bonnes conditions. Cela passe par le :
· le recrutement ou le retour ou la sauvegarde de notre EVS et la transformation de son contrat en emploi statutaire de la Fonction Publique «  d'aide administrative à la direction », avec une formation et une qualification, sur des missions qui contribuent au bon fonctionnement du service public d’éducation. 
· Le recrutement de personnels supplémentaires dans les équipes, au-delà des seul-es enseignant-es.  
· L'allègement des taches et l'augmentation de la décharge de direction
Le conseil des maîtres de l’école de   ……………..
Fait ……………………….
